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Les CFF et l’Office
fédéral des
transports
ont chiffré
les surcoûts du
report des travaux
de la gare.
La Confédération
et les CFF paieront
la note.

Renaud Bournoud

La vétusté de la gare de Lausanne
coûte au quotidien à des milliers
d’usagers qui doivent emprunter
cette infrastructure inadaptée.
Mais le retard du chantier de sa
modernisation se traduit égale-
ment en espèces sonnantes et tré-
buchantes.

Ce jeudi, les CFF, l’Office fédé-
ral des transports (OFT), le Can-
ton de Vaud et la Ville de Lau-
sanne ont annoncé que «le nou-
veau planning des travaux» aurait
des conséquences sur les coûts du
projet évaluées à quelque
250 millions. La refonte de la gare
était budgétée à 1,4 milliard. Le
montant total des investissements
s’élève maintenant à 1,7 milliard
de francs, en «incluant le renché-
rissement».

«Suite à des discussions entre
tous les partenaires, ces coûts
supplémentaires seront assumés
par les CFF et la Confédération»,
précise encore le communiqué de
presse. Plus précisément par CFF
Immobilier.

Nouveau planning,
nouveaux surcoûts
Il y a une année, «24 heures»
avait demandé au CEO des CFF si
les surcoûts dus au retard se
compteraient en dizaines ou en
centaines demillions? «Sûrement
pas en centaines de millions»,
nous avait répondu Vincent Du-
crot.

Les CFF précisent que leur pa-
tron avait vu juste, puisque le dé-
tail de la facture est le suivant:
60 millions pour desmesures en
«lien avec le décalage proprement
dit du cœur du chantier», aux-
quels il faut ajouter 190 millions
découlant des études et plans
pour les optimisations du projet.
Car les CFF et l’OFT ont décidé de
revoir complètement le projet, re-
poussant la fin du chantier à l’ho-
rizon 2040.

«Selon les conventions finan-
cières en vigueur, les coûts sup-
plémentaires auraient dû être ré-
partis entre les différents parte-
naires du projet: la Confédéra-
tion, CFF Immobilier, le Canton
de Vaud et la Ville de Lausanne»,
rappellent lesdits partenaires.
Mais l’OFT a décidé de prendre en
charge, «de manière exception-
nelle», lesmontants duCanton de

Vaud et de la Ville de Lausanne,
soit 15,4 millions de francs.

La Ville et le Canton
«satisfaits»
La municipale lausannoise Nata-
cha Litzistorf se dit «satisfaite de
cet accord» qui est intervenu au
terme de discussions assez lon-
gues. La Ville et le Canton sont
«reconnaissants» de cette prise en
charge des surcoûts et rappellent
«le lien fort qu’il y a entre les coûts
supplémentaires et le planning de
référence de mars 2023». Autre-
ment dit: il faudra renégocier si de
nouveaux retards sont annoncés.

Le développement des métros
lausannois est intimement lié à la

modernisation de la gare. L’arri-
vée du nouveau M3 à la Bléche-
rette était espérée pour 2031. Les
reports successifs du chantier ont
rendu ce calendrier caduc.

«Les métros ne sont pas
concernés par cet accord qui
porte uniquement sur le péri-
mètre du projet de la gare, in-
dique la conseiller d’État Vassilis
Venizelos, qui supplée à la cheffe
du Département des infrastruc-
tures. L’impact de la nouvelle pla-
nification du chantier sur le déve-
loppement desmétros lausannois
fait actuellement l’objet d’une
analyse, dont le résultat sera pré-
senté au cours du premier se-
mestre 2024.»

Projet complètement
redessiné
Initialement, le calendrier des tra-
vaux prévoyait que la mise à ni-
veau de la gare de Lausanne serait
terminée à horizon 2025. Mais en
mars dernier, plus de huit ans
après sa mise à l’enquête et plus
de quatre ans après l’approbation
des plans par l’OFT, ce même
OFT, avec les CFF, a annoncé qu’il
fallait reprendre tout le projet.

Résultat: la mise en service
complète de la gare modernisée
n’est pas espérée avant 2037. Si le
projet est réalisable. Les nou-
veaux plans sont en cours d’éla-
boration et n’ont donc pas encore
été approuvés par l’OFT.

Le fiasco de la gare de Lausanne
coûte un quart de milliard

Rail

La gare de Lausanne attend toujours le début du chantier de sa mise à niveau. FLORIAN CELLA

Immatriculation
Dès le 1er janvier, un atelier
des EPO sera chargé
de la production
des plaques
pour véhicules.

Des détenus fabriqueront dès le
1er janvier prochain, dans un ate-
lier des Établissements de la

plaine de l’Orbe (EPO), les
quelque 120’000 plaques d’im-
matriculation vaudoises néces-
saires chaque année.

Après avoir travaillé pendant
des années avec des fournisseurs
privés, le Service des automobiles
et de la navigation (SAN) du Can-
ton commandera directement les
plaques d’immatriculation aux
EPO. Cela concernera toutes les
catégories (voitures, motocycles,

etc.) et toutes les couleurs
(blanches, bleues, rouges, etc.), a
indiqué jeudi l’État de Vaud dans
un communiqué.

Phase de transition
Les nouvelles machines ont pu
être installées dans les ateliers il y
a quelques semaines. «La phase
de test a parfaitement fonctionné
et, dès 2024, la production en sé-
rie aura lieu sur le site des EPO au

termed’une courte phase de tran-
sition avec le prestataire actuel»,
poursuit le communiqué.

Cette nouvelle activité vient
s’ajouter aux différentes presta-
tions déjà réalisées par les Établis-
sements de la plaine de l’Orbe, à
l’image notamment de la produc-
tion des cahiers d’école de tous les
élèves du canton et du pain des-
tiné au CHUV et à l’hôpital de
Cery. ATS

Les plaques vaudoises seront fabriquées par des détenus àOrbe
«La phase de test
a parfaitement
fonctionné et, dès
2024, la production
en série aura lieu sur
le site des EPO.»
L’État de Vaud

Sextape
Un jeune homme
de l’Ouest lausannois et
ses amis avaient forcé une
mineure à leur prodiguer
des fellations dans la cave
d’un immeuble. Il annonce
faire appel.

Le jeune prévenu (né en 1999) l’a
répété plusieurs fois lors de son au-
dience, lemois dernier auPalais de
justice de Montbenon à Lausanne:
«Je n’ai rien fait, je n’étais pas là. Je
ne sais pas pourquoi je suis là.» Le
Tribunal correctionnel l’a écouté,
mais n’en a pas tenu compte dans
son verdict.

Le jeune homme – appelons-le
Bernard – a été condamné à 4 ans
de prison ferme pour actes d’ordre
sexuelavecdesenfantsetcontrainte
sexuelle. De plus, il doit verser
10’000 francs pour tort moral à la
victime et payer les 25’000 francs
de frais de justice.

«Sans le moindre doute»
Bernard clame toujours son inno-
cence. Pourtant, la victime (nous
l’appellerons Nathalie), âgée de
12 ans aumoment des faits, l’a tout
de suite reconnudans la salle du tri-
bunal. «C’est lui, sans le moindre
doute», a-t-elle affirmé avec assu-
rance à laCour. C’est bien lui, selon
elle, qui la réceptionnait aupieddes
escaliers d’un sous-sol d’une barre
d’immeublesde l’Ouest lausannois.
C’est toujours lui et son groupe de
cinq amis qui la contraignait à leur
prodiguer des fellations, parfois
sanspréservatif. Les faits se seraient
déroulés au moins quatre fois, le
soir, aumêmeendroit entre 2018 et
2019.

La jeune fille, qui n’est pas en-
coremajeure, amisdu tempsavant
de déposer une plainte pénale en
2021. Son récit a été jugé crédible
par la justice. À l’époque, elle était
à la fois terrorisée par lamenace de
diffusionpubliqued’une sextape la
concernant et charmée par le me-
neurde labandequi avait lui-même
filmé une scène intime entre les
deux. Les imagesontpermisd’exer-
cer un chantagepour endemander
davantage pour lui et ses amis.

«Ma cliente est satisfaite et sou-
lagée de cette décision», nous a dé-
claré Estelle Lang, l’avocate de Na-
thalie. Ce verdict est une forme de
reconnaissance par la justice de ce
qu’elle a vécu. C’est la fin d’un long
calvairepour la jeunefille, qui ama-
nifesté son refus et qui souffre, de-
puis cedrame,d’unstresspost-trau-
matique.

Philippe Dal Col est l’avocat de
Bernard. Contacté, il déclare vou-
loir recourir contre cette décision.
Selon lui, «la quotité de la peine»
pose problème. C’estmoins que les
cinq ans requis par leMinistère pu-
blic, mais cela reste «extrêmement
élevé». De plus, le jeune homme
continue à clamer son innocence.
Seule note positive: le refus de l’ex-
pulsion du territoire helvétique. Le
Tribunal a estiméque le condamné,
qui est né et a toujours vécu en
Suisse, n’avait aucune attachedans
son pays d’origine, la République
démocratique du Congo.
Dominique Botti

Condamné
à 4 ans
fermepour
contrainte
sexuelle

«Ma cliente
est satisfaite
et soulagée de
cette décision.»
Estelle Lang, avocate
de la jeune victime

U En juin, le conseiller national
Raphaël Mahaim (V) avait
questionné le Conseil fédéral au
sujet des surcoûts générés par
le dérapage du projet de la
gare. À l’époque, il lui avait été
répondu que l’évaluation des
coûts était toujours en cours et
que la Confédération en
assumerait «la part la plus
importante».
«C’est la moindre des choses

que la Confédération assume
les coûts de ce fiasco, réagit
l’élu fédéral. Mais j’ai un bé-
mol: cette communication ne
prend pas en compte les
surcoûts induits indirectement
pour le trafic d’agglomération
ou pour l’aménagement de la
place de la Gare, par exemple.»
Le conseiller national estime
maintenant qu’il faut plancher
sur l’agrandissement de la gare

en souterrain. Il a déposé un
postulat allant dans ce sens que
le Conseil fédéral propose de
rejeter. «Le Conseil fédéral
pense qu’il faut d’abord faire la
modernisation de la gare pour
2038 et après, on verra. À mon
avis, c’est une grave erreur de
planification. Il faut déjà pré-
voir la suite», commente Ra-
phaël Mahaim.
RBO

«Maintenant, il fautprévoir la suite»

«L’impact
de la nouvelle
planification
du chantier sur
le développement
des métros
lausannois fait
actuellement
l’objet d’une
analyse, dont
le résultat sera
présenté au cours
du premier
semestre 2024.»
Vassilis Venizelos,
conseiller d’État


